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L’ETAT CONGOLAIS SOUVERAIN OU SOUS-TUTELLE ?




          La RDC « se trouve actuellement dans une période de reconstruction post-conflit, perspective de reconstruction qui est en outre la réponse à un diagnostic de faillite de l’Etat​[1]​ ». Cette reconstruction nationale est un processus continu dans lequel l’Etat est appelé à jouer un rôle déterminant. Sa réussite dépend, en grande partie, de la « construction » des institutions publiques. Celle-ci ne sera effective que si l’Etat recouvre ses prérogatives régaliennes et apparaît comme l’acteur principal dans la nouvelle configuration nationale. Cependant, depuis son accession à l’indépendance, l’évolution de la situation politique de la RDC met en lumière une succession d’événements politiques qui posent la problématique de l’existence même de l’Etat à « reconstruire​[2]​ ». 
Si l’impuissance de cet Etat​[3]​ peut être considérée comme la conséquence de la faillite institutionnelle, il devient alors important de se demander s’il dispose de son autonomie décisionnelle ou s’il est à la trainée des influences extérieures. Bien plus, il est question de s’interroger sur la portée réelle de la persistance des intrusions des acteurs internationaux dans la gestion des affaires étatiques congolaises depuis plusieurs décennies. Autrement dit, l’Etat congolais exerce-t-il pleinement sa souveraineté ou  sa gestion politique nécessite-t-elle les avis et injonctions extérieures ? Cette communication se veut avant tout une analyse des faits qui peuvent justifier une absence d’autonomie, un recours fréquent aux acteurs étrangers et une présence quasi permanente de la « Communauté internationale » en RDC. Elle n’a pas la vocation d’en donner une explication définitive. Elle parcourt les différentes étapes de l’existence de l’Etat congolais depuis son indépendance en 1960 jusqu’à nos jours. Sur une base essentiellement factuelle, elle analyse les faits et les déclarations de certains acteurs politiques tant nationaux qu’étrangers en vue d’aboutir à une conclusion rapprochant la théorie de l’Etat à la perception qu’en font les Congolais.
La présente communication s’articule autour de deux parties. La première explicite les trois notions essentielles de cette présentation, à savoir, l’Etat, la souveraineté et la tutelle. Cette nécessité explicative est de nature à faciliter la compréhension du cadre théorique et conceptuel. La deuxième partie aborde les dynamiques politiques nationales à travers les trois républiques qu’a connues la RDC. Elle analyse les différentes implications étrangères dans la gestion étatique congolaise en se fondant sur les actes posés par les dirigeants politiques congolais et sur les interventions des acteurs externes. Cette démarche a pour but d’épingler les rôles effectifs des dirigeants congolais et de déceler les influences externes susceptibles de favoriser une dépendance persistante de l’Etat congolais vis-à-vis de l’extérieur. 

I.	NOTION DE L’ETAT, DE LA SOUVERAINETE ET DE LA TUTELLE

1.	L’Etat
          La portée exacte du concept de l’Etat fut l’objet de plusieurs controverses et interprétations à travers l’histoire politique. Certains l’identifiaient à celui qui est au pouvoir lors du conflit des compétences et de méfiance institutionnelle. Il pouvait ainsi se définir par « l’Etat, c’est moi​[4]​ ». Les autres, par contre, le plaçaient au-dessus de toute autre organisation nationale et rien ne pouvait en être contre ni exister en dehors de l’appareil étatique. Le régime fasciste italien soutenait cette vision de l’Etat: « tout dans l’Etat, rien contre l’Etat, rien en dehors de l’Etat​[5]​ ». Cette conception totalitariste de l’Etat est contraire à la perception actuelle de l’Etat de droit. Celui-ci est un « Etat où le pouvoir fonctionne selon des règles et des institutions établies s’imposant à tous. S’oppose au fait du prince qui est le caprice ou l’arbitraire des gouvernants. Quand l’Etat de droit régresse ou se désagrège, le déficit démocratique augmente​[6]​ » et devient, pour ainsi dire, un « Etat manqué​[7]​ ». 
          Ces diverses interprétations permettent de déduire que, depuis ses origines, la notion de l’Etat a connu une évolution conceptuelle qui prend en compte ses missions et sa conduite, voire son ensemble organisationnel. La littérature moderne renferme ainsi une série des définitions suivant les approches utilisées et/ou les domaines d’études. La compréhension de notre problématique exige une revue de quelques-unes d’entre elles afin d’en retenir celle qui s’approche davantage de notre analyse.  
          L’Etat vient, étymologiquement, du latin status qui, sans avoir une signification particulière, se conçoit comme « une certaine position, à savoir celle d’être débout. Il a pris sa signification politique grâce à l’adjonction du déterminatif Rei romanae ou Rei publicae : l’état de la chose romaine ou l’état de la chose publique, ou encore, l’état de la république ​[8]​». Cette perception politique de l’Etat est devenue synonyme de la forme du gouvernement ou du régime politique. On peut ainsi définir l’Etat de deux manières : d’abord, comme « l’ensemble des organes détenteurs de la contrainte organisée (Gouvernement, Parlement, administration, police, fisc, armée…) et ; [ensuite] comme l’expression juridique d’une nation, c’est-à-dire d’une collectivité humaine rassemblée sur un territoire et régie par un pouvoir institutionnalisé agissant par la contrainte et la spoliation​[9]​ ».
         D’autres auteurs perçoivent l’Etat « comme un principe d’orthodoxie, c’est-à-dire un principe caché qui ne peut être saisi que dans les manifestations de l’ordre public, entendu à la fois comme ordre physique, comme l’inverse du désordre, de l’anarchie, de la guerre civile par exemple​[10]​ ». Ce principe « caché » serait « saisissable dans les manifestations de l’ordre public entendu à la fois au sens physique et au sens symbolique ​[11]​», perçu comme « un lieu neutre ». 
    La vision sociologique de l’Etat​[12]​ se réfère à l’organisation de la vie sociale de toute communauté. Elle établit une distinction entre « l’intégration logique et l’intégration morale du monde social ». Cette approche différentielle l’amène à présenter l’intégration logique comme étant le fait que « les agents du monde social ont les mêmes perceptions logiques - l’accord immédiat s’établissant entre les gens qui ont les mêmes catégories de pensée, de perception, de construction de la réalité ». Alors que l’intégration morale, « c’est l’accord sur un certain nombre de valeurs ​[13]​».
          L’analyse de cette conception sociologique de l’Etat a conduit certains auteurs à recadrer leurs pensées. Ils soutiennent que « l’Etat est le principe d’organisation du consentement comme adhésion à l’ordre social, à des principes fondamentaux de l’ordre social, qu’il est le fondement non pas nécessairement d’un consensus mais de l’existence même des échanges conduisant à un dissensus​[14]​ ». Il désigne alors la personne morale de droit public et représente juridiquement un peuple et une nation, à l'intérieur ou à l'extérieur d’un territoire déterminé sur lequel elle exerce sa souveraineté. 
D’autres encore affirment que « l’idée de l’Etat est apparue avec le processus d’institutionnalisation du pouvoir. Dès le moment où, dans une société, se produit une dissociation entre ceux qui exercent le pouvoir et le titulaire premier ou le fondement de celui-ci, le pouvoir transcende et dépasse ceux qui l’exercent pour résider dans une entité abstraite nommée Etat​[15]​». Dans son fonctionnement, « ceux qui ont la charge de l’exercice du pouvoir dans une société l’exercent au nom et pour le compte de l’Etat qui devient ainsi un centre permanent de pouvoir. L’Etat s’analyse, dès lors, avant tout comme une abstraction, un artifice, destiné à assurer la permanence de l’ordre dans la société ​[16]​».       
Cependant, la perception juridique de l’Etat se démarque de sa vision sociologique. Pris sous le prisme du droit international, l’Etat « donne l’apparence d’un phénomène homogène, défini comme une personne morale dotée de quelques attributs essentiels (théorie dite des trois éléments constitutifs) : une population ; fixée sur un territoire ; et soumise à un gouvernement indépendant​[17]​ ». Qu’ils soient centralisés, décentralisés ou déconcentrés, l’approche juridique considère que les Etats sont égaux et autonomes, exerçant des pouvoirs souverains sur un espace territorial clairement délimité. 
           Le « juridisme » étatique n’épouse pas la vision du courant marxiste. Celui-ci présente l’Etat comme « un appareil orienté, non pas vers le bien commun, [mais comme] un appareil de contrainte, de maintien de l’ordre public au profit des dominants ». Il explique ainsi « ce que fait l’Etat, ce qu’il est, à partir de ses fonctions ​[18]​». L’Etat est alors perçu plus sous les attributs fonctionnels de ses missions que sous l’angle existentiel et organisationnel.  
          L’Etat peut aussi être perçu, soit comme une nature naturante qui se résumerait en « autorité souveraine s’exerçant sur l’ensemble d’un peuple et d’un territoire : par exemple l’ensemble des services généraux d’une nation. Synonymes : pouvoirs publics, administration, pouvoir central ​[19]​», soit comme une nature naturée  lorsqu’il s’agit d’un « groupement humain fixé sur un territoire déterminé, soumis à une autorité et pouvant être considéré comme personne morale. Synonymes : nation, pays, puissance ​[20]​ ». Autrement dit, l’Etat est « soit une société organisée ayant un gouvernement autonome et jouant le rôle d’une personne morale distincte à l’égard des autres sociétés analogues avec lesquelles elle est en relation, soit aussi, l’ensemble des services généraux d’une nation, le gouvernement et l’ensemble de l’administration​[21]​ ». Cette conception se situe aux antipodes du courant marxiste et s’intéresse aux organes de l’Etat.  
          L’évolution des sociétés contemporaines renvoie à la conception wébérienne de l’Etat. Celle-ci définit les institutions étatiques comme « une entreprise politique de caractère institutionnel qui revendique avec succès, dans l’application de ses règlements, le monopole de la contrainte légitime​[22]​ ». L’Etat exerce son pouvoir régalien par le biais du gouvernement et dispose du monopole de la violence légale, de la régulation de l’économie, de la collecte des impôts... Cette vision est confortée par certains auteurs qui affirment que « l’Etat se singularise par le fait qu’il détient, au niveau supérieur, le monopole de la contrainte organisée dans la société. Il jouit de la faculté d’imposer sa volonté par des commandements unilatéraux aux groupements et individus qui composent la société et, le cas échéant, peut faire de la contrainte matérielle pour assurer le respect de ces commandements​[23]​ ».
          Cette perception  confère des tâches spécifiques et l’exclusivité de la légalité de toutes sortes de violence à l’Etat. Le désordre, l’anarchie, la guerre civile ou tout mouvement qui ne revêt aucun caractère officiel conféré par l’Etat est susceptible d’être considéré comme illégitime​[24]​. Elle a le mérite de faciliter la compréhension des dynamiques politiques congolaises tout au long de son l’histoire. Tel est le cas des interventions onusiennes contre l’instabilité et la violence récurrentes dans ce pays depuis son accession à l’indépendance en 1960. Elles soulèvent, dès lors, la question de son existence et de sa souveraineté.

1.	La souveraineté
          La souveraineté étatique s’apparente à la notion de la puissance. Elle crée, néanmoins, une confusion sémantique dans certains domaines. D’aucuns affirment que « dans la langue juridique du XVIIIe siècle, puissance publique, empire, autorité souveraine, souveraineté sont des termes synonymes​[25]​ ». Sans vouloir clarifier tous ces termes, « la souveraineté exprime l’idée d’un pouvoir (ou puissance) de commander que détient un Etat. Elle est le critère [d’existence] de l’Etat. Elle fait figure de type déterminé de pouvoir ou de puissance. (…) En tant que pouvoir spécifique, elle évoque la qualité d’un pouvoir suprême à l’intérieur de son ressort et ne connaissant que des égaux hors de son ressort​[26]​ ».   
          La souveraineté est l’une des caractéristiques fondamentales de l’Etat. Elle se manifeste à travers « le pouvoir de droit originaire et suprême [et] la puissance de commander et de contraindre sans pouvoir être commandé ni contraint par qui que ce soit sur la terre​[27]​ ». Elle se fonde sur les principes d’autorité et d’indépendance. De même qu’elle se réfère au droit absolu pour l’Etat d'exercer son autorité en matière législative, exécutive et judiciaire sur un pays et son peuple. La souveraineté se caractérise principalement par un pouvoir suprême et originaire de l’Etat qui se matérialise par sa suprématie à l’intérieur et son indépendance à l’extérieur des frontières d’un territoire bien déterminé. 
          Elle est d’origine latine « superanus, superus » qui signifie supérieur. La souveraineté désigne le droit exclusif d'exercer l’autorité politique sur une zone géographique où vit en communauté un groupe de gens. Cette perception de la souveraineté a conduit à la considérer comme « la puissance absolue et perpétuelle d’une République (…). C’est-à-dire la plus grande puissance de commander​[28]​ ». Elle s’exerce principalement dans quatre domaines de la sécurité qualifiés des « domaines réservés​[29]​ » : la sécurité intérieure à travers la police et le respect des lois nationales, la sécurité extérieure par la diplomatie préventive et la défense de l’intégrité territoriale, la sécurité juridique avec l’indépendance de la magistrature et la sécurité économico-financière au moyen de la monnaie nationale et de la régulation des marchés. Cependant, elle exprime deux réalités complémentaires liées à la situation intérieure et/ou extérieure de l’Etat. Ce qui conduit certains constitutionnalistes à préciser que « dans les relations internationales, la souveraineté exprime l’idée d’indépendance de l’Etat. Dans l’organisation interne, elle vise à identifier le détenteur de l’autorité suprême​[30]​ ». 
         D’autres auteurs soutiennent que « la souveraineté, n’étant que l’exercice de la volonté générale, ne peut jamais s’aliéner, et que le souverain, qui n’est qu’un être collectif, ne peut être représenté que par lui-même : le pouvoir peut bien se transmettre, mais non pas la volonté​[31]​ ». Certains hommes politiques lient la démocratie à la souveraineté et considèrent que la démocratie ne peut exister qu’avec la souveraineté d’une nation. Ils déclarent que « la démocratie se confond exactement (…) avec la souveraineté nationale. La démocratie, c’est le gouvernement du peuple exerçant la souveraineté sans entrave​[32]​ ». Cette conception de la souveraineté nationale caractérise l’indépendance d’un Etat-nation par rapport, non seulement à d’autres Etats-nations, mais aussi aux instances internationales. Elle fait de la souveraineté un des attributs essentiels de l’Etat qui s’exerce sur le domaine public.
Bien que certains soulignent « par la même raison que la souveraineté est inaliénable, elle est indivisible​[33]​ », la gestion moderne du pouvoir laisse voir que ce sont des régimes politiques qui déterminent les détenteurs de la souveraineté. Celle-ci peut être détenue soit par Dieu dans un régime théocratique, soit par un seul individu dans une monarchie, soit par un groupe de personnes dans une oligarchie, soit par une nation toute entière dans une démocratie représentative ou encore par un peuple dans une démocratie directe. Ces détenteurs sont désignés et sacralisés dans la Constitution du pays qui détermine la manière dont s'exerce cette souveraineté par les institutions qui détiennent le pouvoir suprême et le contrôlent. Ainsi, la souveraineté confère à tous les Etats « une autonomie constitutionnelle qui les laisse libres de choisir leur système politique, économique et culturel en dehors de toute ingérence extérieure​[34]​ ». Elle constitue la source de la théorie du domaine réservé exclus3ivement à l’Etat dont les limites ne peuvent être déterminées avec plus de certitude.
          Le principe politique, qui consacre la totalité et la légalité du pouvoir étatique sur la scène internationale, souligne que la souveraineté qui établit l’ordre juridique des Etats ne connaît aucun acteur supraétatique. Leurs actes, présumés réguliers et légaux, ne peuvent être soumis à aucune autorisation préalable et tout contrôle n’intervient qu’à posteriori​[35]​. Dans ce domaine, l’érosion de la souveraineté de l’Etat se dessine progressivement sous les effets des interdépendances étatiques et des intégrations régionales. Ces dernières consacrent implicitement la mise sous tutelle de la souveraineté étatique au profit soit de supranationalité, soit de l’intergouvernementalité, soit de la subsidiarité. 
1.	La tutelle
          Ce concept peut être perçu sous l’angle juridique, politique ou international. Vu sous son angle juridique, la tutelle est un régime de protection juridique ou social. Sa finalité est de protéger les intérêts des personnes fragiles qui n'ont plus toutes leurs facultés personnelles. Il s’agit des gens qui sont dans l'impossibilité d'agir seules. Ainsi, la tutelle juridique met en œuvre les nouvelles mesures d'accompagnement personnalisées​[36]​. Elle est ordonnée par le juge et réservée à la catégorie des personnes déterminées par la loi. 
          La tutelle est politiquement considérée comme la conséquence de la fragilité de l’Etat qui  le place sous la supervision d’un autre acteur extérieur. Ainsi, un « Etat est fragile lorsque les instances étatiques n’ont pas la capacité et/ou la volonté politique d’assumer les fonctions essentielles requises pour faire reculer la pauvreté et promouvoir le développement, ni d’assurer la sécurité de la population et le respect des droits de l’homme​[37]​ ». La tutelle étatique « constitue un régime provisoire en regard du droit international. En effet, un Etat est chargé d’administrer un territoire sous tutelle aux fins de favoriser son évolution progressive vers l’autodétermination ou l’indépendance​[38]​ ». Elle a été souvent employée pendant la période coloniale par les métropoles européennes. 
          L’évolution des sociétés modernes soumet le régime de tutelle à l’autorisation des Nations Unies. Dans ce cadre, il est supervisé par un Conseil de tutelle composé des puissances tutélaires chargées d’administrer des territoires sous tutelle, des membres du Conseil de sécurité ainsi que d’autres Etats désignés par l’Assemblée générale​[39]​. Il s’agit de la tutelle internationale qui accorde un « large mandat autorisant la Communauté internationale à assumer une vaste gamme de responsabilité et de tâches (…) pour  reconstruire les sociétés après un conflit afin de les mettre sur la voie d’un avenir meilleur​[40]​ ». Ce régime intérimaire vise notamment l’instauration de la stabilité institutionnelle, la création d’une force de sécurité indépendante, l’organisation d’élections libres, le soutien au processus du développement économique et social. Il constitue, certes en partie, une des mesures internationales utilisées dans la stratégie de consolidation de la paix
          Sa mise en place répond à certains critères tels que l’instabilité économique et politique persistante, l’absence d’un gouvernement populaire légitime, la poursuite de la violence et de la criminalité. A ces critères, sont ajoutés également l’incapacité du gouvernement provisoire à instaurer la réconciliation, l’existence des régions qui échappent au contrôle du gouvernement central, la présence des groupes armés, la misère et la pauvreté dues à l’insécurité alimentaire​[41]​.   Le retrait des casques bleus, à la fin du conflit, met un terme à la tutelle internationale. Par la suite, l’autorité tutélaire est transférée aux dirigeants politiques nationaux et locaux. La fin définitive d’un conflit ne peut être déterminée qu’après une période d’au moins 20 ans lorsque le nombre de décès lui attribué passe en dessous d’une centaine par an​[42]​.  Le transfert du pouvoir n’est finalement possible que si les Nations Unies s’assurent que « la paix (…) perdurera après le départ de ses bâtisseurs​[43]​ ». Ce qui lie directement la fin de la tutelle internationale « à la capacité de la société à passer d’un état de guerre à un état de paix caractérisé par la restauration de l’ordre civil, la réémergence d’une société civile et l’établissement d’institutions politiques participatives​[44]​ ». Ainsi, le dialogue, le consensus et le compromis deviennent les modes de résolution des différends.
 Tout en étant indépendant, un Etat peut subir de fortes pressions extérieures dans les domaines politiques et économiques. Cette emprise externe peut également être perçue comme une mise sous tutelle étatique. Les pays en développement dont de nombreux Etats africains se retrouvent dans cette situation. De temps en temps, la RDC fait appel aux acteurs extérieurs pour résoudre ses problèmes nationaux. Ce qui remet en cause sa souveraineté et son indépendance. Ce sont ces faits qui sont décelés et mis en exergue afin de déterminer si l’Etat congolais ne se trouve pas dans une situation de tutelle internationale depuis son accession à l’indépendance.






I.	LES DYNAMIQUES POLITIQUES CONGOLAISES                                             A TRAVERS L’HISTOIRE


1. La première république. De l’indépendance du Congo au coup d’état du Haut-commandement militaire (30 juin 1960-24 novembre 1965)

L’indépendance de la RDC est souvent qualifiée d’échec d’une décolonisation​[45]​. Ce constat est fait non seulement à la suite du mimétisme de la loi fondamentale du 19 mai 1960 relative aux structures du Congo​[46]​, mais aussi à cause de l’absence d’une élite pouvant assurer la relève et de la succession d’événements politiques qui ont suivi l’indépendance congolaise. L’histoire retient qu’au quatrième jour de la proclamation de son indépendance, le 4 juillet 1960​[47]​, la RDC fait face à la mutinerie de la Force publique. Elle conteste « l’immobilisme » dans l’attribution des grades militaires aux soldats congolais​[48]​. Sept jours plus tard, le 11 juillet, la province minière du Katanga, soutenue par des lobbies financiers et militaires belges​[49]​ et internationaux, faisait sécession. Dans l’entretemps, pour réprimer une manifestation de l’opposition congolaise à Matadi, les « commandos » belges tirent à bout portant sur la foule, créant l’émoi et la réaction des Congolais. Près d’un mois plus tard, une seconde sécession, appuyée par la Chine​[50]​, éclate dans la province minière du Kasaï. Elle proclame l’Etat autonome du Sud-Kasaï sous la conduite d’Albert Kalonji Ditunga.  
Devant ce chaos politique et le risque de la partition du pays, le gouvernement central sollicite l’intervention des Nations Unies. Par ses résolutions 143 et 146 (1960), le Conseil de sécurité de l’ONU exige le retrait des troupes belges et décida de l’envoi des casques bleus au Congo. Ceux-ci y débarquent le 16 juillet 1960. Entretemps, la RDC tente, sans succès​[51]​, de rompre les relations diplomatiques avec la Belgique pour son soutien aux sécessionnistes katangais. 
La récurrence de l’instabilité institutionnelle, entretenue par la Belgique et les Etats-Unis, crée également une dissension au sommet de l’Etat. Le Premier ministre Patrice Emery Lumumba est accusé de communiste et proche de l’Union soviétique​[52]​. Ce reproche constitue un prétexte pour son éviction du pouvoir central et sa mise à l’écart définitive de la gestion politique du pays. Même son élimination physique est envisagée. La division du monde en bloc occidental et soviétique a eu, par le Premier ministre de la RD Congo, son « agneau » sacrificiel, redouté plus pour ses ambitions politiques nationalistes que socialistes et communistes. Ce climat de méfiance atteint son paroxysme, le 05 septembre 1960, par la destitution du Premier ministre Patrice Emery Lumumba par le Président Joseph Kasa-Vubu. Celui-ci charge Joseph Iléo de former une nouvelle équipe gouvernementale. De son côté et en réaction à l’ordonnance présidentielle, le Premier ministre Lumumba qualifie le Président de la république de traître. Par voie de conséquence, il le révoque, à son tour, de ses fonctions de Chef de l’Etat. 
Ces destitutions mutuelles, doublées du rejet de la révocation du Premier ministre par la Chambre des représentants et le Sénat, accentuent la confusion institutionnelle. Arrêté puis libéré le 11 septembre 1960, Lumumba garde la confiance  de la Chambre et du Sénat qui le réhabilitent dans ses fonctions le 13 septembre 1960. La persistance du désordre politique favorise l’intervention des partenaires extérieurs, tireurs de ficelle du chaos que vit le Congo. Le pic sera atteint par la suspension du Commandant en Chef de l’armée, Victor Lundula, et son remplacement par Maurice M’polo sur décision de Lumumba​[53]​ alors que le Président Kasa-Vubu désigne, aux mêmes fonctions, Joseph-Désiré Mobutu​[54]​. Celui-ci, poussé implicitement par le Chef de l’Etat pour « liquider » politiquement Lumumba, neutralise la classe politique.
Soutenu par les USA et la Belgique, Joseph-Désiré Mobutu procède à la mise en place, le 19 septembre 1960, d’un gouvernement dit « Collège des Commissaires généraux ». La gestion de ce collège est confiée à Justin Marie Bomboko et à Albert Ndele​[55]​. Dans l’entretemps, les nationalistes, écartés du pouvoir, s’installent à Stanleyville (Kisangani), sous la direction d’Antoine Gizenga et du commandant Victor Lundula. Ils y créent la République populaire du Congo et contrôlent toute la partie orientale du pays. 
La reconnaissance, par les Nations-Unies, de la délégation  conduite par Joseph Kasa-Vubu comme la seule légitime et légale de la République démocratique du Congo, contraint Lumumba et ses partisans à quitter Léopoldville​[56]​. Ils tentent de se joindre au groupe d’Antoine Gizenga à Stanleyville pour y préparer la reprise du pouvoir central. C’est au cours de cette escapade que Lumumba et ses compagnons d’infortune sont arrêtés par les militaires de Mobutu. Ils sont exécutés par les mercenaires belges Vershune, Gat et Michels​[57]​, le 17 janvier 1961, à Elisabethville (Lubumbashi), avec la complicité du gouvernement sécessionniste de Moise Tshombe​[58]​. L’assassinat de Lumumba, Okito et Mpolo a bénéficié du concours non négligeable des services secrets belges et américains​[59]​.
Loin de ramener la paix et la stabilité espérées par le camp Kasa-Vubu et ses soutiens occidentaux, la disparition de Lumumba prolonge l’instabilité politique. Le pays sombre dans de rébellions tant à l’est qu’à l’ouest du pays. La rébellion des « mulelistes » occupe l’Ouest sous l’étiquète « lumumbiste-communiste », alors que les « Simba » s’emparent de l’est du pays. Ces rébellions sont la résultante de divers abus du gouvernement central contre les partisans de Lumumba​[60]​. Cette situation satisfait, de manière complémentaire, les gouvernements central de Léopoldville et sécessionniste du Katanga et favorise leur rapprochement. La sécession katangaise se dissout et son leader, Moise Tshombe, est nommé Premier ministre du Congo réunifié.
Toutefois, les lumumbistes demeurent dans la visière de Moise Tshombe dont l’antipathie à leur égard persiste. Soutenu par des troupes britanniques, américaines et belges, il réussit, du 24 au 26 novembre 1964, à anéantir la république populaire du Congo​[61]​. Cette victoire militaire lui permet, par ailleurs, d’engranger une autre, cette fois politique, lors des législatives d’avril 1965 avec la CONACO​[62]​, sans pour autant lui permettre d’être reconduit dans ses fonctions de Premier ministre. Son remplacement, par Evariste Kimba, crée une nouvelle crise institutionnelle. Le président Joseph Kasa-Vubu le préfère, à deux reprises, à Tshombe, contre l’avis de la Chambre des Représentants. C’est dans cette cacophonie politique qu’intervient, le 24 novembre 1965, le coup d’état du « Haut commandement militaire » qui confie le pouvoir à Joseph-Désiré Mobutu. Il peut aussi être perçu comme la conséquence de l’imbroglio entretenu par les acteurs politiques congolais, parrainés de temps en temps par les pays étrangers. Et contrairement à certaines idées reçues, ce coup d’état​[63]​, qui a mis à mal le processus de démocratisation qui aurait pu connaître sa consolidation, a été approuvé par l’ensemble de la classe politique.
Somme toute, de 1960 à 1965, la RDC a été le théâtre d’instabilités politiques chroniques avec des ramifications internes et externes. Ces désordres politiques persistants ont été épinglés sous le concept de « la congolisation ». Celle-ci se caractérise notamment par les rébellions récurrentes et la formation intempestive des gouvernements. A ce propos et durant les cinq années de la première législature, la RDC a dénombré sept gouvernements différents : 
-	Le gouvernement de Patrice Emery Lumumba (30 juin - 12 septembre 1960) ;
-	Le gouvernement de Joseph Iléo 1 (12 - 19 septembre 1960) ;
-	Le collège des commissaires généraux (19 septembre 1960 - 9 février 1961) ;
-	Le gouvernement de Joseph Ileo 2 (9 février - 2 août 1961) ;
-	Le gouvernement Cyrille Adoula (2 août 1961 - 10 juillet 1964) ;
-	Le gouvernement de Moïse Tshombe (10 juillet 1964 - 18 octobre 1965) ;
-	Le gouvernement d’Evariste Kimba (18 - 24 novembre 1965)​[64]​.
A ces gouvernements nationaux s’ajoutent les gouvernements des provinces sécessionnistes du Katanga et du Sud Kasaï. 
La description de cette instabilité politique confirme l’échec de la décolonisation  de la RDC. Elle met également en évidence l’implication directe ou indirecte des acteurs extérieurs dans la cacophonie politico-institutionnelle congolaise, hypothéquant sa souveraineté et entrainant sa mise sous-tutelle par les différentes interventions occidentales et des pays progressistes. Le parrainage extérieur des acteurs politiques congolais a constitué une invitation directe de l’étranger dans la prise de certaines décisions sur la gestion étatique. Deux pays se sont impliqués, de manière quasi permanente, dans l’évolution politique de la RDC durant cette période. Il s’agit de la Belgique, puissance coloniale, et des Etats-Unis d’Amérique. Au-delà de leur appartenance au camp capitaliste, Belges et Américains ont, sans doute, consolidé leurs relations au cours de la seconde guerre mondiale. L’on sait, par exemple, que l’uranium, ayant servi à la fabrication de la première bombe atomique larguée  dans les villes japonaises, provenait du Congo-Belge. Les autres Etats occidentaux y sont intervenus dans le cadre des différentes missions de la Communauté internationale. Cette présence étrangère a, finalement, maintenu la RDC dans le giron occidental, voire implicitement sous la tutelle internationale. L’objectif poursuivi était de combattre toute emprise nationaliste et tout rapprochement avec les pays socialistes qui leur donnerait l’accès aux ressources naturelles du Congo dont l’uranium. 
L’environnement international de l’époque caractérisé par l’opposition idéologique liée à la guerre froide a également joué un rôle dans l’instabilité politique congolaise. Cependant, si cette instabilité n’a pas conduit à un affrontement direct entre les deux grandes puissances, leur participation et leur implication, à l’aune de la naissance de l’Etat congolais, en tant qu’acteur des relations internationales, ont été actives au travers des dirigeants politiques nationaux. Le président Joseph Kasa-Vubu a été considéré comme le « protégé » du camp capitaliste. Alors que les lumumbistes, nationalistes au départ, ont été contraints à solliciter, en désespoir de cause,  le soutien des régimes socialistes.

2. La deuxième république : La privatisation de l’Etat sous la coupole occidentale

        Deux événements peuvent être considérés comme marqueurs de la prise du pouvoir par Joseph-Désiré Mobutu à la magistrature suprême. Il y a, d’une part, la poursuite de la traque des mouvements lumumbistes et progressistes ainsi que de leurs alliés socialistes au Congo ; et d’autre part, la mise à terme de l’expérience démocratique. 
S’agissant de la traque des lumumbistes, elle apparaît comme une tentative de l’extermination ou de leur non-existence sur la scène politique congolaise. Au point que leurs  leaders n’ont d’autres choix que de s’exiler, à défaut de s’exposer à une mort certaine. Cette « chasse à l’homme » et la détérioration de la situation politique équerrent certains auteurs qui responsabilisent la Belgique​[65]​. 
Quant à la « jeune » démocratie congolaise, et malgré le basculement définitif du pays dans le camp occidental, elle ne constitue nullement une priorité de nouvelles autorités issues du coup d’état du 24 novembre 1965. Porté à bout-de-bras par les Occidentaux durant les premières décennies de son règne, Mobutu mène une politique qui finit par écarter toute possibilité de cohabitation d’une autre structure politique que la sienne. Les Occidentaux instrumentalisent son pouvoir dans le but exclusif d’être un véritable rempart contre la présence de l’idéologie communiste en Afrique centrale, plus précisément au Congo-Brazzaville et en Angola​[66]​. Le but n’est pas, pour eux, de voir s’ériger au Congo un Etat démocratique.  
2.1. Des relations en dents de scie entre la Belgique et le Congo
          Toutefois, ce rapprochement de Mobutu au camp occidental ne consolide pas les relations diplomatiques cordiales et efficaces avec l’ancienne métropole. D’aucuns affirment que ces relations ont connu une évolution en dents de scie​[67]​. Cette situation profite davantage aux Etats-Unis d’Amérique, à la France et à la Grande-Bretagne. Les relations entre le Zaïre et le monde occidental peuvent être comprises sous trois étapes :
 - De 1965 à 1975, les relations bilatérales Zaïre-Belgique se détériorent, surtout à la suite de la nationalisation d’abord des quelques sociétés minières dont la Gécamines, ensuite lors de la zaïrianisation de novembre 1973 au cours de laquelle beaucoup d’entreprises dirigées par les expatriés passent aux mains des nationaux. Il a été question de nationaliser « la plupart des entreprises détenues par des étrangers. Les secteurs concernés étaient des plus divers : construction, construction métallique, pétrole, mines, plantations, élevage… Ces actifs furent d’abord repris par l’État ou par des organismes étatiques pour être, ensuite, attribués à des personnes privées zaïroises – des proches du maréchal président, membres de sa famille ou fidèles soutiens politiques​[68]​ ». La zaïrianisation favorise la fuite des investisseurs étrangers, refroidissant, au passage, les relations entre Mobutu et ses « parrains » occidentaux ; 
-  De 1975 à 1985, c’est la période du revirement et de la normalisation des relations entre le Zaïre et la Belgique. Elle est qualifiée de la diplomatie de « l’affection ». C’est pendant cette période qu’ont été prises des mesures de rétrocession de biens zaïrianisés à leurs propriétaires. Frileux, plusieurs étrangers expropriés ne retournent pas au Zaïre, craignant une répétition des mesures antérieures prises à leur encontre ;
-  De 1985 à 1995, la rupture est totale. Elle se caractérise notamment par le « contentieux belgo-congolais » et l’envoi des troupes belges à Kinshasa, en 1993, pour protéger leurs ressortissants​[69]​, à la suite des pillages. La Belgique est ainsi présente au Zaïre du début à la fin du règne du Maréchal Mobutu.
2.2. Le renforcement du soutien américain au régime Mobutu
          Le Zaïre a été choisi comme, déjà mentionné, un rempart contre le marxisme-communisme  dans la région, au nom du bloc capitaliste américain. Le raidissement des relations diplomatiques avec le Belgique renforce le soutien américain au régime Mobutu, comme le montre l’importance de sa mission diplomatique à Kinshasa. A ce sujet, certains signalent que « l'emplacement d'une des plus grandes ambassades des États-Unis dans toute l'Afrique (…) se trouve à Kinshasa. Les 30 premières années des relations américano-congolaises (1960 - 1990) [sont considérées] comme une période d'engagement américain en RDC de plus en plus intense​[70]​ ». Cette représentation diplomatique américaine y compte une centaine de diplomates. Mobutu contribue à la réalisation des objectifs américains en Afrique. Ce qui aurait justifié, certes en partie, la sympathie de la Maison Blanche au Chef de l’Etat zaïrois, au point de le recruter « au service de la Central Intelligence Agency (CIA)​[71]​ ». 
          Cet appui finit par pérenniser le pouvoir de Mobutu, par une série de révisions constitutionnelles, dans le but de concentrer l’autorité de l’Etat entre ses mains, toute forme d’opposition. L’institutionnalisation du parti unique, le Mouvement populaire de la révolution (MPR), dès 1970​[72]​, s’inscrit dans cette logique. Aux termes de la révision constitutionnelle du 15 août 1974, le MPR se définit, désormais, comme « la nation zaïroise politiquement  organisée. Tout Zaïrois en est obligatoirement membre. Ce qui fait du MPR la source de pouvoir et force politique​[73]​ ». On assiste ainsi à l’institution « d’un système centralisé et monolithique », ayant pour doctrine idéologique, le « mobutisme » qui remplace le nationalisme zaïrois authentique​[74]​. Dans ce contexte, le MPR s’identifie au peuple et l’Etat s’identifie au parti. Cette double identification crée une «trilogie indissociable : peuple-Etat-Parti-. Le MPR s’est emparé de l’appareil de l’Etat et de ses mécanismes de coercition et de répression aux fins d’en faire l’Etat du peuple qui devait être à son service ​[75]​».  
 Dans le but de demeurer « l’homme de l’Occident », Mobutu mise aussi sur les richesses naturelles du Zaïre. Ses stratégies consistent à s’attirer la sympathie et la confiance des occidentaux. Il présente notamment l’uranium katangais comme « un patrimoine commun » des pays occidentaux. Ce qui justifie, certes en partie, l’implantation d’une base militaire américaine à Kamina. Le soutien des Occidentaux se manifeste à tout moment et généralement, chaque fois que le régime est sur le point de basculer. Les interventions militaires américaine, française, britannique, marocaine et belge notamment lors des agressions du pays en 1977 et 1978, voire en 1984 et 1985 dans le Katanga par les ex-gendarmes katangais obéissent à cette logique. Quoi qu’officiellement coiffées de l’étiquette humanitaire, ces opérations armées dont l’une est surnommée « opération léopard », ne visent donc pas qu’à protéger les ressortissants occidentaux​[76]​. Elles empêchent, en réalité, la fin du régime et la chute du « pion » occidental en Afrique centrale. La volonté « des maîtres du monde » participe ainsi dans la prise de position politique du Zaïre.

2.3. Une situation socio-économique chaotique
          Bien que les institutions étatiques connaissent une éphémère stabilité politique, la situation socio-économique du pays s’empire. La pauvreté et la misère de la population contrastent avec la vie ostentatoire menée par le « clan » Mobutu et ses proches collaborateurs. Elles lui privent du soutien populaire, malgré l’appui extérieur. La guerre froide qui fait de « la RDC une cible importante pour l'aide au développement des États-Unis et de l'assistance militaire, décline​[77]​ ». C’est dans ce cadre que s’inscrivent les programmes d’ajustement structurels, PAS, qui soumettent le Zaïre à un traitement de choc, tout en le dépossédant des structures essentielles à la survie de tout Etat. Les secteurs concernés par les PAS, à savoir la santé, l’éducation, la fonction publique​[78]​, sont pourtant stratégiques pour son développement. 
Ce constat se confirme dans une correspondance du Premier Ministre zaïrois, adressée au Vice-Président de la Banque Mondiale, soulignant les effets néfastes des PAS : « Entre 1983 et 1986, nous avons procédé au licenciement massif des professeurs d’université, des instituts supérieurs et des enseignants du primaire et du secondaire ainsi que des fonctionnaires de l’administration publique. Des projets sociaux d’utilité évidente, comme les écoles et hôpitaux, ont été arrêtés à la demande de votre institution​[79]​ ». Cette lettre met en relief deux constats qui contredisent les objectifs que l’Etat a difficile à atteindre, malgré le suivi des PAS. Le premier montre la détérioration de « infrastructures de base d’année en année (puisque) près de 50% du budget de l’Etat étaient consacrés au remboursement de la dette extérieure alors que le pouvoir d’achat de la population n’avait cessé de s’effriter​[80]​ ». En deuxième lieu, le Zaïre constate que le principe se fondant « sur le fait que l’un des avantages essentiels retiré par un pays en programme avec le FMI et la Banque Mondiale, est celui d’attirer le capitaux extérieurs, mais qu’il se fait que le Zaïre, pays en développement, s’est retrouvé, tout en étant en programme, exportateur net des capitaux​[81]​». Ce qui tend à l’amenuisement des moyens que le pays peut consacrer à son développement.
Ces deux constats établis par les autorités zaïroises confirment celui de François Mitterrand, concernant le transfert de capitaux entre le Nord et le Sud : « Quand je constate, par exemple, que le flux de capitaux qui va du Sud pauvre vers le Nord riche est plus important que le flux de capitaux qui va du Nord riche au Sud pauvre, je dis qu’il y a quelque chose qui ne va pas. Le colonialisme n’est pas mort. Ce n’est plus le colonialisme des Etats, c’est le colonialisme des affaires et des circuits parallèles​[82]​ ». Ses propos sont corroborés par Jean Ziegler, traitant de la question de la dette des pays du tiers-monde : « Les pays pauvres se tuent au travail pour financer le développement de pays riches. Le Sud finance le Nord, et notamment les classes dominantes des pays du Nord. Le plus puissant des moyens de domination du Nord sur le Sud est aujourd’hui le service de la dette​[83]​». 
Il est ainsi établi qu’avec la réduction du personnel de l’administration, de la santé et de l’éducation nationale au profit du paiement du service de la dette, l’Etat se saborde et se fissure. Il favorise aussi une forte augmentation du chômage dans un pays où des mesures de zaïrianisation avaient déjà mis sur le pavé, sans emploi, plusieurs citoyens. A cet état, s’ajoute la gestion patrimoniale et prébendière du pays dont la situation a atteint de proportions inquiétantes et désastreuses dans tous les secteurs de la vie nationale. 
2.3. Mobutu-Europe-USA : A l’heure du désamour…
Plusieurs éléments précipitent la fin de l’idylle entre Mobutu et ses soutiens occidentaux. Sur le plan international, la fin de la guerre froide​[84]​ nécessite une redéfinition des priorités en Afrique, en général, et Afrique centrale, en particulier. La menace communiste ayant constitué le soubassement du soutien absolu du régime du MPR se conjugue, désormais, au passé. De nouveaux partenaires des Etats-Unis - qui se recrutent en Afrique oriental- et des pays occidentaux répondent aux visées économiques et politiques. Mobutu doit s’adapter dans cette nouvelle approche de la configuration internationale, dans un monde en brutale évolution où la rétribution de cartes ne veut pas lui conférer un autre rôle. La seule issue qui lui est réservée semble être la porte de sortie. Les anciens soutiens du poulain Mobutu montrent de signes clairs d’un lâchage qui se profile à l’horizon. Tous les abus de son régime sont mis à contribution pour le contraindre soit à un changement de système, soit à son éviction de la scène politique zaïroise au profit de l’opposition. Pour éviter une fin de règne tragique et voulant encore être au centre de l’action, Mobutu anticipe et organise les consultations populaires au cours desquelles le peuple lui signifie son ras-le-bol du régime MPR qui l’a longtemps chosifié. Il se doit ainsi de « changer de République et changer la République ; rompre clairement avec le passé et se remettre lui-même en question ; fixer un nouveau cap pour l’avenir et s’engager solennellement à s’y impliquer​[85]​ ». Cette descente aux enfers de Mobutu se déroule en quatre étapes.
La première étape est un enjeu national ou la conséquence de l’environnemental international. Elle se joue le 24 avril 1990. Mobutu prend en compte les conclusions des consultations populaires et ouvre le pays au multipartisme. Dans un message de désespoir, il entretient la confusion politique. D’aucuns soulignent que ce discours d’ouverture « était apparu comme un mélange de plusieurs productions éparses réunies en une seule, sans grand souci de cohérence juridique et de logique politique : il prend congé du MPR sans démissionner de la présidence de la république. Il saborde le pari-Etat au profit du pluralisme politique tout en reconnaissant que son projet de société, (c’est-à-dire celui de Parti unique) restait valable. Il annonce le multipartisme et (…) il limite le nombre des partis à trois ​[86]​». Il se fait bonne conscience et demeure conforme à « la logique africaine » du chef en se plaçant comme un « arbitre au-dessus de la mêlée​[87]​ ». Ce qui le met en marge, ne se sentant pas, pour le moins, concerné par la mutation politique.
Les enjeux populaires, doublés de la forte pression européenne, constituent la deuxième étape, d’essence nationale. Celle-ci se manifeste lors du « massacre des étudiants de l’Université de Lubumbashi », intervenu dans la nuit du 11 au 12 mai 1990. Ce massacre que personne, jusqu’à ce jour, n’a réussi à élucider​[88]​, a suffi pour isoler, sur le plan diplomatique, Mobutu et imposer le gel de la coopération entre le Zaïre et les pays européens, sur instigation de la Belgique​[89]​. Ces mesures handicapent sérieusement le bon fonctionnement du Zaïre qui dépend de l’aide occidentale, surtout dans les domaines de l’éducation et de la santé. 
La troisième étape est consécutive à la fin de la guerre froide. Elle tourne autour de l’attitude américaine des années 1992, coïncidant avec l’arrivée du démocrate Bill Clinton à la Maison Blanche​[90]​. Longtemps soutenu par les autorités américaines, la victoire électorale des démocrates et la défaite des républicains sonnent le glas du pouvoir de Mobutu qui perd ses nombreux alliés​[91]​. Ses amitiés « jugées trop personnelles avec les dirigeants politiques républicains (qui) occultaient les graves défauts d’un système politique corrompu et désuet​[92]​ » connaissent une fin. L’ambassadeur des USA au Zaïre, Melissa Wells, fait passer, sans atermoiement et loin de tout langage diplomatique, les messages de nouvelles autorités américaines aux dirigeants zaïrois. Elle déclare notamment que « Washington ne veut plus de Mobutu, le temps est venu de changer d’allié, car, il n’est plus crédible​[93]​ ». Mobutu qui « ne tolérait plus son arrogance et son mépris à l’égard des autorités politiques zaïroises ​[94]​» demande le rappel à Washington de Melissa Wells. Le temps passé au Zaïre lui a, toutefois, permis de montrer les nouvelles priorités de l’administration démocrate américaine à Mobutu et aux siens, sans langue de bois. Cette attitude condescendante des USA peut s’interpréter comme le reflet de l’emprise occidentale sur les autorités politiques zaïroises. Elle a le mérite d’extérioriser le tréfonds de la diplomatie américaine à l’égard des dictateurs et son aversion du statu quo. L’évolution du monde n’empêche que les décisions et les orientations politiques des « pays faibles » se prennent sous « d’autres cieux ». Les Américains sont « les premiers » à décider unilatéralement du maintien ou de l’éviction des dirigeants d’autres pays. Le Zaïre de Mobutu n’en a pas exception.
La quatrième étape, enfin, est celle de la mise à l’écart définitive du Maréchal Mobutu et de ses acolytes. Face à son entêtement de quitter le pouvoir et d’obtempérer aux injonctions américaines, tous les moyens semblent à leur portée pour l’atteinte de cet objectif. Américains et Européens, ne voulant plus se voiler la face, mettent Mobutu devant ses responsabilités. Le 29 avril 1997, l’ambassadeur Bill Richardson, le met devant un dilemme : « Vous partez ou vous mourrez… Nous ne voulons pas voir votre cadavre traîné dans les rues de Kinshasa​[95]​». Cette sévère mise en garde ressemble à l’attitude « d’un patron à son employé ». Il remet en cause l’indépendance et la souveraineté du Zaïre ainsi que la légitimité de ses dirigeants. Après ses loyaux services au sein la CIA, Mobutu constate qu’il est poignardé dans le dos​[96]​ par ses partenaires extérieurs. Il réalise que les « véritables » dirigeants de son pays se retrouvent à l’extérieur.
En interne, les Etats africains, en général, et le Zaïre, en particulier, se retrouvent dans un dualisme face aux deux camps idéologiques, représentés par les Occidentaux défendant la démocratie et l’économie du marché et les Soviétiques, adeptes du parti unique et de l’économie planifiée, a fait créer un dualisme au Zaïre. Celui-ci applique à la fois un régime politique à parti unique et un modèle d’économie occidentale. Cette attitude peut s’expliquer par le fait que « la pratique du pouvoir s’est, globalement située dans la continuité de la culture politique coloniale et dans le prolongement des aspects les plus despotiques des traditions ancestrales, elles-mêmes réinventées pour la circonstance​[97]​ ». Par conséquent, « le potentat postcolonial était hostile à la délibération publique, et ses critères de jugement et d‘action se souciaient peu de la distinction entre le justifié et l’arbitraire. Puisqu’il n’avait plus sa source normative qu’en lui-même, le potentat s’arrogeait le droit de « commander »…Un tel droit de commander cherchait à se légitimer à plusieurs sources, utilisant simultanément les imaginaires ancestraux et les imaginaires d’importation​[98]​».
Lâché des Américains et des  Français qui ne veulent pas affronter les alliés traditionnels-américains, Mobutu et le Zaïre tanguent définitivement. Sa politique n’a d’appui ni à l’intérieur ni à l’extérieur du territoire national. Et pour empirer une situation déjà précaire, les pillages, par les militaires de Mobutu, du 22 septembre 1991 et du 13 janvier 1993 compliquent tout espoir de redressement national. La déstructuration de l’Etat sur le plan politique, l’aggravation de la situation économique et sociale du pays, la montée en puissance d’une opposition désorganisée,… sont autant de facteurs qui participent à l’oscillation du pouvoir et à son effondrement. Il sied de noter que, tout au long de la gestion étatique mobutiste, le Zaïre apparaît, tant économiquement que politiquement, comme un Etat sous-tutelle internationale. Il semble être encore à la recherche de sa souveraineté jamais acquise. Cet état de fait est perceptible du début à la fin de son régime. Malgré le soutien indéfectible de l’Occident au Zaïre, Mobutu n’a donc pas réussi à ériger un Etat de droit qui répond aux principes universels de gestion de la chose publique. Il a plutôt facilité la formation d’un « royaume » dont il a été « le roi » et légué à la postérité un « déluge ». 
2.3. La troisième république : Le régime de l’AFDL sous la tutelle
régionale et internationale
La troisième république débute sous le même signe que la deuxième. En lieu et place d’un coup d’Etat, c’est une rébellion qui met un terme au long règne de Mobutu. Ce mouvement rebelle qui s’installe à Kinshasa apparaît sous la « protection » régionale et donc d’essence africaine. L’Alliance des Forces Démocratiques pour la Libération du Congo, AFDL​[99]​, -c’est d’elle qu’il s’agit- s’impose sur l’armée de Mobutu le 17 mai 1997. Elle se compose des militaires rwandais, ougandais, burundais et angolais et bénéficie du financement des multinationales occidentales. Le pouvoir « afdélien » se présente comme une force d’occupation marquée par la mainmise rwandaise. Il s’octroie la compétence exclusive de la gestion étatique​[100]​. Entretemps, les autorités des pays voisins apparaissent comme les substituts de la puissance occidentale en RDC et poursuivent les mêmes objectifs. Les pays alliés qui soutiennent les nouvelles autorités du pays se présentent, en fait, comme les bras séculiers des pays occidentaux. Refusant de s’affronter ouvertement, cette situation passe, en réalité, pour un règlement de comptes entre les puissances occidentales qui veulent avoir une mainmise sur des richesses africaines, en général et les matières premières congolaises, en particulier, considérées comme le domaine réservé de certains pays européens. Cette lutte de positionnement se manifeste à travers des déclarations et des discours des autorités américaines​[101]​. Ces prises de position mettent en avant-plan les visées économiques des Etats-Unis d’Amérique, décidés à casser tout monopole européen an Afrique. L’Afrique de l’Est devient ainsi le couloir par lequel l’atteinte de la RDC est possible d’autant que la « conquête » économique est une nécessité et une question de survie​[102]​.
Le désaccord survenu avec ses alliés (rwandais, ougandais, burundais et les multinationales) oblige Laurent-Désiré Kabila à mettre un terme à la coopération militaire qui lie la RDC au Rwanda. Ce retournement de situation s’interprète comme un casus belli par le Rwanda qui organise une action punitive contre le pouvoir afdélien. Du 02 août 1998 au 30 juin 2003, le pays replonge dans une autre guerre qui le contraint à une partition de fait entre le gouvernement central et les deux groupes armés qui l’affrontent, le Rassemblement congolais pour la démocratie et le Mouvement de libération du Congo. On assiste à une reconfiguration territoriale de la RDC qui se présente de la manière suivante :
-	L’ouest, le centre et le sud-est du pays demeurent entre les mains du gouvernement central de Laurent-Désiré Kabila. Il bénéficie du soutien de l’Angola, du Zimbabwe, de la Namibie et du Tchad ;
-	L’est est dirigé par le Rassemblement congolais pour la démocratie, RCD, issu de l’AFDL, avec l’appui du Rwanda et du Burundi ;
-	Le nord est occupé par le Mouvement de libération du Congo, MLC, porté par l’Ouganda.
La division de la RDC en trois territoires, administrés de manière autonome et antagoniste sous la « protection » des pays étrangers limite la souveraineté de l’Etat congolais et le place sous une tutelle régionale. Et ce, en dépit de la présence des Nations Unies qui instituent, par sa résolution 1234 (1999), une structure de maintien de la paix, à savoir, la Mission de l’Organisation des Nations-Unies au Congo, MONUC. Aucune instance du gouvernement central, aucune rébellion ne détient le monopole de la violence légitime ou la légalité et l’effectivité du pouvoir sur toute l’étendue du territoire national. Même dans les territoires sous contrôle, ces différents pouvoirs ne sont nullement maîtres incontestés de leurs actions. La « survie » politique chaque composante tient aux soutiens dont elle bénéficie de ses partenaires extérieurs ayant engagé leurs troupes sur le terrain des opérations. Par conséquent,  les partenaires extérieurs interviennent quasi directement dans la gestion politique de la RDC. Ayant perdu le droit suprême et autonome de commander, le gouvernement central et les mouvements rebelles sont contraints à l’observance de ce principe. Cependant, si le gouvernement de Kinshasa et le MLC connaissent chacun un seul leader, le choix de dirigeants de la rébellion pro-rwandaise, le RCD, se fait avec le consentement direct du Rwanda. L’histoire retiendra qu’entre 1998 et 2003, aucun responsable politique congolais ne pouvait prétendre détenir une quelconque autonomie des décisions dans le domaine politique. Cette période est caractérisée par une forte emprise régionale dans les secteurs politiques, économiques et militaires de la RDC. De sorte qu’il semble impossible de traiter d’égal à égal avec un Etat extérieur et soutien dans le conflit. La RDC se retrouve ainsi, pendant cette période, aux antipodes de la conception originelle de la souveraineté étatique et de ses caractéristiques. Le pouvoir congolais ne dispose pas de l’autonomie de ses actions et manque toute puissance de commander, de contraindre et de diriger. Cette capacité dont se dote un Etat de commander et de contraindre à l’intérieur de son territoire, sans subir une quelconque pression extérieure a fait défaut durant les premières années des affrontements entre les rébellions et le gouvernement central.
La transition politique (juin 2003-2006) n’échappe pas, non plus, à l’emprise internationale. Les pays voisins s’associent, avec la Communauté internationale, notamment à travers les Nations Unies, pour « sceller » la mise sous tutelle de l’Etat congolais. En vue de permettre une issue « heureuse » des Accords de Pretoria, signés lors du Dialogue Inter-Congolais, qui met en place la formule 1+4​[103]​, le compromis politique prévoit un mécanisme international de suivi politique de la transition. Il s’agit du Comité International d’Accompagnement de la Transition, le CIAT​[104]​.  On lui assigne, entre autres missions, « la sécurisation des institutions de la transition issue du Dialogue Inter-Congolais​[105]​ ». Faisaient partie du CIAT, tous les pays membres permanents du Conseil de Sécurité de l’ONU, à savoir la France, les Etats-Unis, la Russie, la Chine et la Grande Bretagne. A ceux-ci, s’ajoutaient le Canada, la Belgique, l'Afrique du Sud, l'Angola, le Gabon, la Zambie, l'Union Européenne, l'Union Africaine, la MONUC et les institutions de la Transition. La composition du CIAT laisse voir que « tout le monde » peut avoir un mot à dire sur la gestion de l’Etat congolais.
Le CIAT s’assimile à une tutelle internationale jouissant d’une large autonomie et appeler à examiner les questions de tout ordre. Il donnait ses avis sur des points touchant le déroulement de la transition et se réservait également l’application effective des dispositions  concernant notamment la neutralisation et le rapatriement des groupes armés opérant sur le territoire congolais​[106]​. Les contacts initiés par le CIAT se faisaient soit de manière collective, soit de manière bilatérale. D’aucuns considèrent que le CIAT a joué « un rôle éminemment politique et délicat au regard des questions et des matières qu’il (devait) examiner et des mesures qu’il « (devait) prendre. Le CIAT (était) donc, à la fois, l’expression de la caution et l’appui de la communauté internationale à l’Accord Global et Inclusif et la volonté exprimée des signataires de voir cette même communauté internationale les accompagner dans une transition non conflictuelle en vue de l’avènement d’un nouvel ordre politique et d’une paix durable à l’issue des élections libres, démocratiques et transparentes​[107]​».
L’institution du CIAT, le passage de la MONUC à la MONUSCO, la création de la Brigade d’intervention de la Monusco,… n’ont pas ramené une paix durable et restauré l’autorité de l’Etat sur toute l’étendue du territoire congolais. La persistance de l’insécurité à l’Est de la RDC, les irruptions des rébellions internes et externes, généralement portées à bout-de-bras par certains pays voisins, justifie la permanence des Nations Unies en RDC. Elles exigent, par les résolutions de son Conseil de sécurité, l’arrêt immédiat des hostilités, le retrait ordonné de toutes les forces étrangères, le rétablissement de l’autorité du Gouvernement de la République Démocratique du Congo sur tout son territoire, le désarmement des groupes armés non gouvernementaux, l’élaboration des plans d’observation du cessez-le-feu, le soutien au processus DDRRR (désarmement, démobilisation, rapatriement, réinstallation, réinsertion des combattants), la tenue des élections générales, la protection des civils et la promotion des droits de l’homme​[108]​.  










          La reconstruction de la RDC passe par la réhabilitation des institutions publiques. Celle-ci devra commencer par l’instauration de l’autorité de l’Etat sur tout le territoire national. Elle devra lui permettre d’accomplir ses tâches régaliennes dans la nouvelle configuration politique. La présente communication a voulu appréhender, à travers les différentes périodes de l’histoire politique de ce pays, son état du fonctionnement afin de vérifier s’il possède la capacité d’atteindre cet objectif. Autrement dit, elle a recherché, partant des actes et des déclarations des acteurs politiques nationaux et étrangers, de voir si l’Etat congolais répond aux critères d’indépendance, de souveraineté ou s’il n’est pas placé sous la tutelle des puissances étrangères.
          La perception faite de l’Etat par les dirigeants au pouvoir varie en fonction de l’environnement national et international. Plus elle s’écarte de la conception originelle de la souveraineté étatique, plus elle permet d’inférer à une absence d’autonomie décisionnelle. Bien que l’Etat congolais existe en tant qu’un pouvoir s’exerçant sur une population habitant un territoire déterminé, la suprématie de sa puissance de commander et la souveraineté de son pouvoir de contrainte lui échappe. La permanence des puissances occidentales en RDC, leur soutien aux différents mouvements rebelles et au régime autoritaire de la deuxième république, l’implication de la Communauté internationale dans ses efforts de paix, la prise de positions des acteurs étrangers sur la gestion de l’Etat congolais … sont de nature à limiter l’autonomie d’actions des autorités congolaises. Celles-ci se « complaisent » à lier leur sort aux intérêts politiques et économiques de leurs parrains extérieurs.  
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